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Flash Assemblée  

Départementale 12/02 

Période de soldes des abribus du Département. 

Trouver de nouvelles recettes : oui, mais à quel prix ? 
 

Le Vice-président aux finances avait déclaré : « La bonne ges�on, cela commence par décider de me!re en valeur 

nos abribus en les louant, ça fait rentrer des rece!es ». Soit, mais dans quelles condi�ons ? 

Le Département a proposé de signer, en toute urgence, une conven�on d’occupa�on précaire avec la société Bourgogne Est 

média, éditrice du Journal de Saône-et-Loire. Le but : 337 abribus seront mis à sa disposi�on afin de faire la promo�on de la 

nouvelle formule du journal, contre le paiement d’une redevance. Selon le prix du marché ? Non ! Au prix de 15 125 

EUR, qui défie toute concurrence ! En effet, la société aurait dû payer 72 000 EUR, prix du marché de référence, pour une 

campagne d’un mois. Les frais d’affichage et de pose, un marché du Département, ayant même été offerts en plus et non 

valorisés, de même que l'impression des dites affiches. Dans cet "accord",  formalisé dans le rapport présenté en Assemblée 

départementale, par un simple mail du directeur de la société, nous apprenons également que l’impression est déjà réalisée 

et que l'affichage va se dérouler 3 jours après… En fait, le Président Accary fait bien peu de cas du débat démocra�que. C'est 

le "fait du prince".  

Il faut donc retenir que pour la majorité, « valoriser le patrimoine du Département » commence par le brader par un cadeau 

de 57 000 EUR, au quart du prix réel, et sans procédure de mise en concurrence. Avec un tel prix cons�tuant ainsi un précé-

dent, n’importe quelle autre société privée pourra s'y référer et donc revendiquer à l’avenir les mêmes condi�ons. Cela in-

terroge sur le sens du commerce de la droite départementale : nul besoin d’avoir fait HEC pour savoir que commencer à 

vendre à trois/quarts de perte ne rapporte rien. Plus prosaïquement, on est aussi en droit de s’interroger sur la compensa-

�on aFendue par le Département d’un tel cadeau envers le seul quo�dien papier en Saône-et-Loire.   

 

Débat d’orientation budgétaire : il faudra encore attendre… 
 

Le débat sur les orienta�ons budgétaires a tourné autour de la déclinaison du plan 

d’économies de 17 M EUR, annoncé en juin dernier. Avec un équilibre budgétaire 

difficile à aFeindre, en raison de l’augmenta�on des dépenses sociales non compen-

sées et d’une stagna�on des receFes, nous avons demandé que soient développées 

les mesures adoptées sur chaque poli�que pour décliner les économies aFendues ; 

17 M EUR supposant de réduire en moyenne de 3,5 % le total des dé-

penses départementales. Or, à peine 680 000 EUR ont été précisés. Il manque donc 

encore 16 320 000 EUR. Très loin de la hauteur des enjeux présentés. Vers quoi le 

recentrage sur les compétences départementales portera-t-il ? Qui seront les mal-

heureux �ers visés par « une réduc�on propor�onnée de certaines subven-

�ons ? ». Pour l’inves�ssement, quel objec�f de dépenses d’équipement le Départe-

ment se fixe-t-il pour 2016 ? A ces ques�ons posées - entre autres - par la Présidente 

du groupe et le Président de la Commission des finances, aucune réponse claire n’a 

été apportée. De quoi douter de la sincérité du plan qui devrait, enfin, être présenté 

lors du vote du budget.  De quoi entretenir la perplexité voire l'inquiétude des nom-

breux partenaires du Département : associa�ons, communes.... Seul élément précis : 

le main�en des taux de fiscalité, que nous approuvons afin de ne pas solliciter davan-

tage nos concitoyens. 

Débat d’orientation budgétaire (2) :  

les chiffres et les mots ont un sens 
 

Si un élément peut ressor�r du DOB, c’est la reconnaissance implicite des 

vertus de la ges�on de la précédente majorité. La deFe en est l’exemple : le 

Département se désendeFera de nouveau de 5,6 M EUR en 2015, et la deFe 

par habitant passera de 284 EUR contre 289 l’année précédente, sixième an-

née de baisse consécu�ve. Avec 9 mois seulement de ges�on pleine par l’ac-

tuel exécu�f, on peut aisément conclure que le résultat en revient pour une 

écrasante part à la majorité précédente.  

Budget du SDIS et investis-
sements dans les centres 
d’intervention : au feu les 
chantiers ? 
 

Quand une brève du journal départe-

mental annonce le renoncement à la 

construc�on du centre d’interven-

�on du val lamar�nien, sans doute 

pour protéger celui de Charnay-les-

Mâcon, il y a forcément de quoi s’inter-

roger sur la gouvernance poli�que du 

SDIS. Surtout quand quelques élus du 

CA, triés sur le volet, avaient pu avoir, 

eux, l’informa�on en primeur. Des mo-

dalités de travail et des choix qui in-

quiètent de nombreux élus locaux sur 

la perspec�ve d’évolu�on de la carte 

des secours en Saône-et-Loire. Si des 

ajustements sont nécessaires, il n’en 

demeure pas moins que la po�on édul-

corée par le Président du SDIS devrait 

passer le stade d’une prescrip�on vali-

dée par les administrateurs, sur un dia-

gnos�c partagé. Rien n’est moins sûr de 

ce côté-là. La réponse dépendra aussi 

du remède déployé par la rue 

de Lingendes avec la contribu�on dé-

partementale annuelle votée en As-

semblée de mars. Rendez-vous est 

pris.  



 

Mission d’évaluation :  

L’engagement d’ouverture à l’opposition foulé aux pieds. 
 

Comme prévu, la mission d’évalua�on proposée par le groupe Gauche 71 sur le programme « 100 projets pour l’emploi » a été 

mise aux voix et repoussée, la majorité ayant voté contre. Celle-ci visait pourtant, dans une démarche prospec�ve et u�le, à éva-

luer l’efficacité de l’aide départementale apportée aux bénéficiaires. Pour rappel, le groupe Gauche 71 avait proposé que la mis-

sion étudie l’impact de ce programme en ma�ère de créa�on d’emplois dans le BTP et qu’elle iden�fie l’éventuel « effet levier » 

de la subven�on départementale. Ainsi, on ne sait pourquoi ceFe démarche qui se voulait objec�ve et aurait pu apporter des 

enseignements à la réflexion sur les aides aux territoires n’a pas été acceptée... Une crainte des conclusions que ceFe mis-

sion aurait pu produire?  En tout cas, c'est la poursuite de la naviga�on au doigt mouillé... 

  Pages de Gauche - Flash AD - Février 2016 

 

Pirouette sur Center Parcs, le THD et la compétence transports : 

« c’est pas moi, c’est la Région ». 
 

La ritournelle du Président de reporter la faute à d’autres sur le retard dans le lance-

ment des grands projets s’étend, après l’Etat, à la nouvelle Région Bourgogne-Franche-

Comté. Les électeurs de Saône-et-Loire - entre autres - ont sans doute eu tort de choisir 

Marie-Guite Dufay, contre le candidat de M. Accary à ceFe élec�on, car la voilà taxée 

depuis 2 mois de toutes les responsabilités sur les difficultés dans le déroulement de 

certains projets. Center Parcs ? C’est la faute à un accord en sous-mains, inventé, avec 

les Verts. Le Très Haut Débit ? La Région - mais on ne sait sur quels fondements compa-

ra�fs - doit meFre plus ! Les transports : «  je veux qu’on me dise tout de suite les condi-

�ons dans lesquelles ceux-ci doivent être transférés »… Au final, le Président sera bien 

reçu à la Région, deux mois après l’installa�on du nouvel exécu�f. Pas de quoi s’étran-

gler à ce point.   

 

Prochaines dates de l’Assemblée départementale : Jeudi 10 et Vendredi 11 mars 2016 à 9h30 

 

 Schéma autonomie :  

les amendements constructifs de l’opposition repoussés. 
 

Le Schéma autonomie présenté pour les années 2016/2018 intègre les évolu�ons liées 

à la loi d’adapta�on de la société au vieillissement, votée récemment par l'Assemblée 

na�onale. CeFe loi représente une belle avancée pour les personnes âgées avec une 

meilleure solvabilité des bénéficiaires de l‘aide à domicile par le relèvement des pla-

fonds APA, l’entrée en vigueur du droit au répit pour améliorer l’aide aux aidants ou 

encore l’inscrip�on d’une plus grande transparence en ma�ère de tarifica�on de l’hé-

bergement en EHPAD.... Il  s'appuie également sur le rapport Piveteau en faveur des 

personnes en situa�on de handicap en inscrivant la recherche d'une solu�on pour 

chacun. Ce schéma, dans le prolongement des précédents, place la personne au cœur 

de la réflexion et de l'ac�on, c'est pourquoi notre groupe Gauche 71 a voté favorable-

ment. Cependant, animés par une volonté construc�ve, nous avons proposé deux 

amendements volontaristes afin d'aller au-delà des bonnes inten�ons. Le premier sug-

gérait d’intégrer des objec�fs quan�ta�fs au programme de créa�on et de modernisa-

�on de places médicalisées en EHPAD, le second de décliner des critères d’équité ter-

ritoriale au déploiement des services d’aides à domicile et d'ouvrir une large concerta-

�on sur leur évolu�on notamment dans le cadre de la loi. Si une par�e a été acceptée, 

les disposi�ons quan�ta�ves souhaitées et les objec�fs précis n’ont pas recueilli l’ac-

cord majoritaire.  

Ces deux amendements ont donc été repoussés.  

Remaniement (2) à 

l’agence départementale 

du tourisme 
 

Transferts de postes, opacité sur le 

devenir de la mission aFrac�vité 

avec l’arrêt de la marque, ins-

tances excep�onnelles convoquées 

en dernière minute cons�tuent le 

lot de la ges�on de l’ADT depuis six 

mois. Il est vrai qu’à part le label 

« country break » concocté ceFe 

année, aucune ligne ne se dégage 

vraiment sur le rôle de ceFe 

agence dans l’anima�on de 

l’aFrac�vité touris�que départe-

mentale, ce qui met bien dans 

l’embarras les équipes et les parte-

naires. Si l’anglicisme revendiqué 

de l’accroche territoriale est de 

rigueur, espérons alors que tout 

cela ne finira pas en « nervous 

breakdown »… 

Remaniement départe-

mental ? Qui va à la 

chasse... 
 

La droite départementale joue aux 

chaises musicales. Surprise, au per-

choir, le siège occupé depuis le 

renouvellement par la Vice-

présidente à l’inser�on, Isabelle 

Dechaume - absente de l’Assem-

blée -, était squaFé par Marie-

Chris�ne Bignon. L’interpréta�on 

d’une rétrograda�on de l’ex pre-

mière adjointe chalonnaise, dom-

mage collatéral des régionales et 

des bisbilles chalonnaises, et la 

promo�on - par ricochet - d’une ex 

élue Front Na�onal est bien sûr 

pour l’heure de pure fic�on. Mais 

la symbolique de ceFe occupa�on 

momentanée (?) de siège reste 

forte. La droite a-t-elle aussi connu 

son (pe�t) remaniement ceFe se-

maine-là ?   

Dernière minute :  

Le Président vient d’écrire aux maires, pour annoncer un disposi�f transitoire d’aides 

aux communes pour 2016. On y apprend que les aides sectorielles - hors voirie - 

(patrimoine, tourisme, maison médicale, équipements communaux…) seront en fait fu-

sionnées. Un replâtrage décidé avant l’Assemblée départementale… Curieuse concep-

�on du rôle des élus et de la délibéra�on…  


